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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Im Juni 2021 legte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Noser (fdp, ZH) den
Bericht zur Gesamtschau der Interessen der Schweiz im Strassen-, Schienen- und
Luftverkehr in den Beziehungen mit Deutschland vor. Darin erörterte er – wie vom
Postulaten gefordert –, wie die Gesamtinteressen der Schweiz bei
grenzüberschreitenden Beziehungen mit Deutschland in Zukunft besser gewahrt
werden können. In Abweichung von Nosers ursprünglichem Antrag beschränkte sich der
Bericht jedoch auf den Verkehrsbereich, welcher bereits viele bilaterale Dossiers
umfasse. Der Bundesrat kam dabei zum Schluss, dass die Gesamtinteressen des Landes
gut gewahrt seien und durch die bestehenden zwischenstaatlichen Beziehungen auch
zukünftig wirksam vertreten werden können. Insbesondere die Kooperation zwischen
Schweizer Kantonen und deutschen Landkreisen in Grenznähe wurde hervorgehoben.
Grundsätzlich verfolgten die beiden Staaten bei den meisten grenzüberschreitenden
Verkehrsdossiers gemeinsame Ziele, eine Ausnahme stelle die «verfahrene» Situation
um den Flughafen Zürich dar. Zwar habe man versucht, die Fluglärm-Streitfrage 2012
mittels eines Staatsvertrags zu lösen, dieser sei jedoch von deutscher Seite seither
nicht ratifiziert worden, weshalb es der Schweiz nach wie vor an Rechtssicherheit
mangle. 1

BERICHT
DATUM: 24.06.2021
AMANDO AMMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Après une année d’enquête, la Commission de gestion du Conseil des Etats a rendu
public les conclusions de son rapport sur le rôle du Conseil fédéral et de
l’administration fédérale dans la gestion de crise Swissair. Sans mener une enquête
exhaustive – d’autres instances s’en sont chargées –, elle a examiné d’éventuelles
responsabilités de la Confédération dans la surveillance de l’aviation civile, sur son rôle
d’actionnaire et de membre du conseil d’administration, ainsi que sur le comportement
du Conseil fédéral au plus fort de la crise. Le seul service administratif qui fait l’objet
d’une véritable mise en cause est l’OFAC, mais il a été mis au bénéfice de nombreuses
circonstances atténuantes. Le rapport jugeait que l’OFAC avait fait une interprétation
trop restrictive de son obligation de contrôle de la capacité économique des titulaires
d’une autorisation d’exploitation de lignes aériennes, la reléguant à un aspect
d’importance secondaire. L’office s’est concentré uniquement sur les questions de
sécurité et les problèmes opérationnels. A sa décharge, les parlementaires admettaient
que les responsabilités et les moyens d’action de l’OFAC n’étaient pas clairs. Faute de
critères, l’office n’a pas été en mesure de refuser le renouvellement de l’autorisation
d’exploiter en décembre 2000, ni de retirer cette autorisation lorsque la situation s’est
dégradée à partir du printemps 2001. En ce qui concernait le grounding de Swissair,
l’enquête notait que l’autorité de surveillance ne pouvait être tenue pour responsable.
Le rapport relevait en outre que l‘office n’avait manifestement eu ni les compétences ni
les effectifs nécessaires pour juger la situation réelle du groupe. D’autant plus que la
forme de holding de Sairgroup a rendu difficile l’évaluation de la capacité économique
de Swissair. Quant au reproche d’imbrications personnelles excessives entre les
directions de l’OFAC et de Swissair, la commission ne les repoussait pas totalement et
reconnaissait que la politique aérienne de la Confédération avait été faite par Swissair.
Pour cette raison, elle engageait le Conseil fédéral à la déterminer lui-même à l’avenir.
S’agissant du rôle du Conseil fédéral, le rapport de la commission lui reprochait d’avoir
sous-estimé la gravité de la situation au printemps 2001, tout en admettant que
personne n’avait envisagé l’ampleur de la débâcle. La seule véritable critique de fond
portait sur le manque de préparation du Conseil fédéral, qui l’a conduit à réagir, là où il
aurait pu agir s’il avait préparé à temps des scénarios catastrophes. Il avait fait trop
confiance aux effets d’un crédit d’un milliard de francs octroyé par un consortium de
banques en avril 2001. Pour le reste, la commission saluait les réactions du Conseil
fédéral, notamment pour la gestion de la crise à partir du 3 octobre 2001 ; soit quand le
Département des finances a repris les rênes suite à l’immobilisation de la flotte
Swissair. Elle estimait que sans l’engagement de l’administration des finances, un

BERICHT
DATUM: 21.09.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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second grounding aurait sans doute eu lieu. Néanmoins, sur ce point, le Conseil fédéral
aurait dû préparer des "décisions sous réserves", afin d’imaginer ce que pourraient
être les effets d’une faillite de Swissair. Au total, la commission proposait au parlement
un bouquet de deux motions, 5 postulats et dix recommandations adressées au Conseil
fédéral pour améliorer les choses. Elle encourageait l’OFAC à mieux tenir compte de la
capacité économique des compagnies d’aviation lorsqu’une autorisation d’exploitation
était attribuée. A ce propos, la commission poussait le Conseil fédéral à s’aligner sur le
droit de l’UE en matière de contrôle économique sur les compagnies aériennes. Pour
elle, le Conseil fédéral devait aussi conduire une réflexion sur les entreprises dont
l’importance est déterminante pour l’économie du pays et imaginer des procédures qui
lui permettent de se préparer aux mauvais coups. 2

Le cabinet d’audit Ernst & Young a rendu son rapport sur les responsabilités engagées
dans la débâcle de Swissair. Celui-ci a dressé une liste de manquements: politique
d’expansion irréfléchie, budgets largement dépassés, compétences outrepassées,
absentéisme, devoir de surveillance négligé, non respect du droit européen et comptes
inexacts. 3

BERICHT
DATUM: 25.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Durant l’été, le Conseil fédéral a mis en consultation le rapport sur la politique
aéronautique de la Suisse. Il propose notamment de réduire les ambitions de l’aéroport
de Zurich. Son rôle de plaque tournante n’est plus jugé primordial. Les autorités
considèrent plus importantes de bonnes liaisons directes avec les principales villes
d’Europe et avec des places intercontinentales fortes. A ce propos, le rapport, citant
plusieurs études, estime que la compagnie Swiss n’est plus indispensable pour
permettre à la Suisse d’atteindre les principales destinations. Quant aux vols à
l’intérieur de la Suisse, ils devront à l’avenir être limités ou supprimés. Le rapport
évoque également le rôle passif de la Confédération en matière aéroportuaire. Trois
options sont proposées. La première laisse le marché seul maître du jeu. Dans la
seconde, la Confédération fixe des limites en matière de nombre de mouvements, de
bruit et de pollution. Dans la troisième option, sans vouloir étatiser les aéroports, les
autorités auront le droit de donner leur mot sur leur développement. 4

BERICHT
DATUM: 30.07.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le rapport de politique aérienne a été globalement bien accueilli par les différents
milieux concernés. L’idée de placer les aéroports sous la responsabilité de la
Confédération n’a par contre pas plu aux principaux intéressés. Genève et Zurich ont
refusé le transfert de responsabilité. La question a divisé les partis gouvernementaux.
Le PRD et l’UDC jugeaient que ce n’était pas du rôle de l’Etat d’exploiter de telles
infrastructures. A l’inverse, pour le PS et le PDC, la portée d’intérêt national des
aéroports nécessitait une prise en main gouvernementale. L’importance de Zurich-
Kloten a également divisé les partis. Se rangeant du côté de la direction de l’aéroport, le
PDC a défendu le développement de ce dernier. Pour le PS, l’UDC et le PRD, c’était le
marché qui devait juger. Réagissant à la consultation, le Conseil fédéral a précisé qu’il
était exclu que la Confédération assume des compétences directes dans l’exploitation
des aéroports. Il voulait renforcer son influence uniquement sur le fonctionnement, la
sécurité, la sûreté, l’établissement de liaisons optimales avec l’étranger et la réduction
des régions touchées par le bruit. 5

BERICHT
DATUM: 14.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le parlement a pris connaissance du rapport du Conseil fédéral sur la politique
aéronautique de la Suisse 2004. Répondant à des interventions parlementaires, le
Conseil fédéral a remis un deuxième rapport sur les leçons de la crise de Swissair à la
Commission de gestion du Conseil des Etats. Celui-ci fournit des informations sur la
mise en œuvre des mesures souhaitées par le parlement suite à la débâcle de la
compagnie Swissair. 6

BERICHT
DATUM: 30.09.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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En mai de l’année sous revue, la commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-CN) a présenté le projet de loi
concrétisant l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH) concernant les
garanties de procédure en matière d’indemnisation pour nuisances sonores dues au
trafic aérien. L’objectif du projet est de garantir que les propriétaires fonciers
concernés puissent faire valoir leurs prétentions à des indemnités pour moins-value en
raison des nuisances sonores dans le cadre d’une procédure simple et conforme aux
principes de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx). Il vise tout particulièrement à
porter le délai de prescription de 5 à 10 ans. En effet, dans une jurisprudence
constante, le Tribunal fédéral a établi que les propriétaires pouvaient faire valoir leurs
prétentions durant 5 ans à partir du moment où la spécialité des immissions et la
gravité de l’atteinte sont objectivement reconnaissables. Or, la LEx prévoit un délai de
10 ans pour toutes les autres formes d’expropriation. Le projet de la CEATE-CN modifie
en outre la loi fédérale sur l’aviation (LA) afin de garantir les droits des propriétaires à
une indemnisation lors d’une augmentation des nuisances sonores résultant d’une
modification du règlement d’exploitation d’un aéroport. De plus, les indemnités
touchées par les propriétaires seront ristournées aux locataires sous la forme d’une
diminution de loyer. Finalement, la commission propose d’étendre aux domaines des
chemins de fer et du trafic routier le principe retenu pour la procédure d’expropriation
des riverains d’aéroport, ces deux domaines occasionnant également des nuisances
sonores.

Le Conseil fédéral s’est montré très critique face à ce projet, dont il estime qu’il
déborde largement le cadre et les objectifs de l’initiative Hegetschweiler. Il a d’abord
rejeté l’extension des procédures d’indemnisation aux domaines routier et ferroviaire
en raison de leur complexité pratique, mais aussi parce que la commission n’a pas pris
le soin d’en évaluer les conséquences financières pour la Confédération. La procédure
concernant les nuisances occasionnées par le trafic aérien pose également des
problèmes. Du point de vue pratique, elle implique une complexification et un surcroît
de travail pour l’administration. Du point de vue financier, les répercussions seront
considérables: pour le seul aéroport de Zurich, la facture devrait atteindre entre CHF
200 et 400 millions. Pour ces raisons, le Conseil fédéral a proposé de rejeter le projet
ou, le cas échéant, d’en supprimer tout ce qui excède le cadre de l’initiative. 7

BERICHT
DATUM: 29.08.2007
NICOLAS FREYMOND

L’OFAC a mis en consultation le rapport final concernant les travaux préparatoires en
vue du futur plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA) pour l’aéroport de
Zurich. Des trois variantes examinées, deux conservent le concept d’exploitation
(approche orientale) et le système de pistes actuels (E DVO et E optimisée), tandis que
la troisième prévoit l’allongement des pistes d’atterrissage pour les approches par le
nord et par l’est (J optimisée). Une seule variante respecte toutefois les restrictions de
vol imposées par l’Allemagne (E DVO). Si aucune ne se distingue du point de vue du
volume de trafic, la variante J optimisée présente le meilleur bilan au niveau des
émissions sonores. Au terme de la consultation, le Conseil fédéral a décidé de
privilégier les variantes optimisées E et J et confié à l’OFAC le mandat d’élaborer un
projet de fiche de coordination concrétisant ce choix. 8

BERICHT
DATUM: 16.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Im Februar 2016 veröffentlichte das BAZL einen Bericht über die Herausforderungen
im Zusammenhang mit zivilen Drohnen in der Schweiz. Das «neue Phänomen am
Himmel» habe in den letzten Jahren eine «starke technologische Entwicklung
erfahren». Für das Jahr 2016 schätzte das Bundesamt die Anzahl Drohnen auf
mindestens 20'000 Stück. Der Bericht verschaffte einen Überblick über technische und
rechtliche Angelegenheiten in Zusammenhang mit solchen pilotenferngesteuerten
Fluggeräten. Behandelt wurden etwa Fragen zur Sicherheit und zur internationalen
Kooperation mit der ICAO und EU im Luftraum, zum Datenschutz bei Videoaufnahmen
oder zur Haftung. Betreffend die Schaffung neuer Normen strebe das Bundesamt eine
risikobasierte Regulierung an, damit genügend Raum für die Entfaltung dieses neuen
Segments in der Luftfahrt gelassen werden könne. 9

BERICHT
DATUM: 07.02.2016
MARCO ACKERMANN
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Umweltschutz

Lärmschutz

Über die Lärmbekämpfung erstattete der Bundesrat im April einen besonderen
Bericht, wobei er parlamentarischen Vorstössen aus dem Jahre 1956 entsprach. Dem
Bericht wurde die 1963 veröffentlichte Expertise einer vom Bundesrat bestellten
Kommission zugrunde gelegt. ln Übereinstimmung mit dieser Expertise wurden eine
Revision des Luftfahrtgesetzes sowie neue Gesetze über die Typenprüfung von Bau-
und Landwirtschaftsmaschinen in Aussicht gestellt; weitere Vorschläge der Experten
wurden als entbehrlich bezeichnet. Für die vorgesehenen legislativen und
administrativen Massnahmen erklärte der Bundesrat mit den Experten die bestehende
Verfassungsgrundlage als genügend; immerhin liess er die Frage einer
Verfassungsrevision im Zusammenhang mit der Prüfung der neuen
Immissionsschutzmotion noch offen. (Dabei wurde speziell eine neue
Verfassungsgrundlage für den Schallschutz in Wohnbauten in Betracht gezogen; dem
Bedürfnis nach einem solchen Schutz soll einstweilen durch entsprechende
Bedingungen für die Wohnbausubventionen Rechnung getragen werden.) Er wies
ausserdem auf die Notwendigkeit hin, gewisse Probleme der Lärmbekämpfung auf
internationaler Ebene zu lösen, und erwähnte entsprechende Studien und
Verhandlungen. Während der Ständerat vom ganzen Bericht zustimmend Kenntnis
nahm, griff der Nationalrat auf Antrag seiner Kommission den Expertenvorschlag für
eine besondere Bundeszentralstelle für Lärmbekämpfung wieder auf und überwies ein
dahingehendes Postulat.

NR Dürrenmatt (lib., BS) beklagte, dass mangelnde Energie der Kantone bei der
Durchführung einer ihnen obliegenden Aufgabe dazu Anlass gebe, nach einem
eidgenössischen «Antilärm-Vogt» zu rufen. 10

BERICHT
DATUM: 12.12.1966
PETER GILG

Chargée de plancher sur le problème des nuisances sonores provoquées par le trafic
aérien, une commission d'experts du DFI a émis des propositions en vue de l'adoption
de valeurs limites d'immission, respectivement d'alarme, à proximité des aéroports
nationaux. Celles-ci se montent à 60 décibels (dB), respectivement 65 dB, dans les
zones d'habitation pour la période comprise entre 6 et 22 heures (65 dB,
respectivement 70 dB pour les zones mixtes). Entre 22 et 23 heures, les experts ont
établi des limites de 55 dB, respectivement 65 dB, tant pour les zones d'habitation que
pour les zones mixtes. Enfin, des seuils de 50 dB, respectivement 60 dB, ont été
proposés dans les zones d'habitation pour les périodes comprises entre 23 et 24
heures et 5 et 6 heures (55 dB, respectivement 65 dB pour les zones mixtes). 11

BERICHT
DATUM: 15.11.1997
LIONEL EPERON

Une commission d’experts a proposé des mesures pour respecter les valeurs limites
d'émissions sonores occasionnées par le trafic aérien. La commission a estimé que les
coûts de ces mesures devraient s’élever à plus de CHF 2.3 milliards, dont 1.7 milliard
pour Zurich et 616 millions pour Genève. La plus grosse part de cet investissement sera
destinée aux expropriations. Le reste, CHF 302 millions, sera consacré à des fenêtres
de protection contre le bruit. Selon les experts, environ 67'000 personnes en Suisse
seraient considérablement incommodées par le bruit dû au trafic aérien. Les experts
ont proposé que des valeurs limites correspondantes à celles déjà valables pour la
route soient appliquées aux émissions sonores du trafic aérien. 12

BERICHT
DATUM: 17.02.1998
LAURE DUPRAZ

Sozialpolitik
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
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Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 13
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Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
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Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 14
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Jahresrückblick 2021: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Auch im Jahr 2021 bestimmte die Covid-19-Pandemie massgeblich den Takt in der
Schweizer Gesundheitspolitik. Unabhängig davon gaben hingegen insbesondere
Geschäfte im Zusammenhang mit verschiedenen Volksinitiativen zu reden. 

Am prominentesten diskutiert wurde in den Medien die Pflegeinitiative, wie
beispielsweise Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse (im Anhang) zeigt – noch nie in den
letzten vier Jahren wurde anteilsmässig häufiger über das Thema «Pflege» diskutiert als
im Jahr 2021 (vgl. Abbildung 2). Die Pflegeinitiative zielte auf eine Verbesserung des
Pflegendenstatus ab und wollte durch eine genügende Anzahl diplomierter
Pflegefachpersonen den «Zugang aller zu einer ausreichenden Pflege von hoher
Qualität» sicherstellen. Ende November 2021 nahm eine Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Vorlage an (61.0%). Mit Ausnahme eines
Kantons sagten ferner alle Stände Ja und hörten damit nicht auf ihre Vertreterinnen
und Vertreter in Bundesbern, welche die Initiative zur Ablehnung empfohlen hatten.
Stattdessen wollten Regierung und Parlament den in der Initiative dargelegten
Problemen mittels eines von der SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlags
auf Gesetzesebene begegnen. Dieser hätte neben einer Ausbildungsoffensive auch eine
Kompetenzerweiterung bezüglich selbständiger Abrechnung von Pflegeleistungen
vorgesehen. In den Medien wurde der Abstimmungserfolg des Initiativkomitees unter
anderem – aber nicht ausschliesslich – mit der Covid-19-Pandemie erklärt.  

2021 ebenfalls auf der Traktandenliste des Parlaments stand die Organspende-Initiative
und der dazu vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag. Einigkeit herrschte
darüber, dass der Status quo der Zustimmungslösung nicht zufriedenstellend sei. Das
Volksbegehren, welches beabsichtigte, dass neu alle Menschen automatisch zu
Organspenderinnen und -spendern werden sollten, falls sie sich nicht explizit dagegen
ausgesprochen hatten, ging jedoch sowohl dem Bundesrat als auch den beiden
Kammern zu weit. Die Landesregierung forderte daher in ihrem Gegenvorschlag eine
erweiterte Zustimmungslösung, bei der die Meinung der Angehörigen ebenfalls
berücksichtigt wird. Nachdem der Nationalrat das Volksbegehren zunächst (denkbar
knapp) zur Annahme empfohlen hatte, folgte er in der Herbstsession dem Ständerat,
der sich einstimmig gegen die Initiative ausgesprochen hatte. Der indirekte
Gegenvorschlag hingegen war weitgehend unbestritten und wurde von beiden Räten
grossmehrheitlich für eine gute Lösung befunden, worauf das Initiativkomitee die
Initiative bedingt zurückzog.

Die dritte Volksinitiative, mit der sich das Parlament 2021 im Gesundheitsbereich
beschäftigte, war die Volksinitiative «Ja zum Schutz der Kinder und Jugendlichen vor
Tabakwerbung», welche ein lückenloses Tabakwerbeverbot zum Inhalt hat. Auch dieses
Volksbegehren ging National- und Ständerat zu weit, weshalb sie die Initiative zur
Ablehnung empfahlen. Parallel dazu befasste sich das Parlament mit einem neuen
Tabakproduktegesetz, das im Herbst 2021 verabschiedet wurde und unter anderem
ebenfalls Bestimmungen zu Tabakwerbung beinhaltete. Die beiden Kammern
präsentierten die Gesetzesrevision als indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative. 

Als Folge der ersten Welle der Covid-19-Pandemie im Vorjahr beklagten viele Spitäler
finanzielle Einbussen. Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt
reagierten 2021 mit vier Standesinitiativen, mittels welcher sie den Bund dazu
auffordern wollten, für die Ertragsausfälle, die in Zusammenhang mit dem vom
Bundesrat angeordneten Verbot «nicht dringend angezeigte[r] medizinische[r] Eingriffe
und Therapien» entstanden waren, aufzukommen. Der Ständerat gab den Geschäften in
der Wintersession 2021 mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. 

Verglichen mit dem Vorjahr, als die Medien sehr ausführlich über die Sportpolitik
berichteten (vgl. Abbildung 2), erhielt dieses Thema im Jahr 2021 nur beschränkt
Beachtung. Erneut medial diskutiert wurden unter anderem die finanziellen
Schwierigkeiten der Sportvereine, deren Unterstützung auch vom Ausgang der
Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes abhing. 
Im Parlament wurde insbesondere die Frage diskutiert, wie eine Mitsprache der
Bevölkerung bei der Organisation und der finanziellen Unterstützung Olympischer
Spiele ermöglicht werden kann. Diesbezüglich zeigte sich der Nationalrat offener als der
Ständerat, als er in der Sommersession ein entsprechendes Postulat der WBK-NR
annahm und einer parlamentarischen Initiative Semadeni (sp, GR) Folge gab. Letztere
schickte der Ständerat in der darauffolgenden Session allerdings bachab. Das Parlament
diskutierte des Weiteren über die Finanzhilfen an Sportanlagen von nationaler
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Bedeutung 2022–2027 (NASAK 5), wobei der Ständerat den bundesrätlichen Entwurf in
der Herbstsession guthiess und der Nationalrat ihm in der Wintersession folgte. 

Im Bereich Sozialhilfe beugte sich die kleine Kammer in der Frühjahrssession 2021 über
eine Motion Carobbio Guscetti (sp, TI), welche darauf abzielte, Sofortmassnahmen
gegen das durch die Covid-19-Pandemie verursachte Armutsrisiko zu ergreifen. Das
Geschäft fand jedoch bei den Kantonsvertreterinnen und -vertretern keine Mehrheit.
Medial thematisiert wurden unter anderem die möglichen Folgen der Pandemie für die
Sozialhilfe sowie ein Urteil des EGMR, in welchem der Kanton Genf bezüglich seines
Bettelverbotes kritisiert wurde. 15

Gesundheitspolitik

Der Preisüberwacher Odilo Guntern nahm 1989 die Ärztehonorare unter die Lupe.
Seiner Ansicht nach bildet eine blosse Erhöhung des Indexes der Konsumentenpreise
noch kein taugliches Kriterium zur Bestimmung einer allfälligen Preisanpassung bei den
Arztkosten. Er folgte damit der Haltung des Bundesrates, der bereits 1982 die
Ärzteschaft in ihren – seiner Meinung nach ungerechtfertigten – Forderungen
zurückband. Dem Preisüberwacher wurden von acht Kantonen Tarifanpassungsanträge
vorgelegt. Bei Zürich, Solothurn, Neuenburg, Obwalden sowie Uri lehnte er die
Erhöhungen als nicht gerechtfertigt ab. Einzig Zürich folgte dieser Empfehlung nicht. 16
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Ärzte und Pflegepersonal

Erstmals seit fast zwanzig Jahren wiesen 1989 die Ausgaben für die stationäre
Behandlung einen kleineren Zuwachs auf (+5.2%) als jene für die ambulante Behandlung
(+8.1%). Dieser Trend dürfte auch auf den zunehmenden Ausbau der Spitex-Betreuung
zurückzuführen sein. Anlässlich des 2. Spitex-Kongresses versprach Bundesrat Cotti,
der Bund werde in den nächsten Jahren darauf hinwirken, dass Spitex den ihm
gebührenden Stellenwert im Gesundheitswesen erhält. Dies verlangt auch die Petition
des 1. Spitex-Kongresses, welche nun ebenfalls vom Ständerat diskussionslos
überwiesen wurde. 17
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In Erfüllung eines Postulats der SGK-NR zur rechtlichen Gleichstellung der öffentlichen
und privaten Spitex publizierte der Bundesrat im Mai 2021 einen Bericht. Während
Erstere einen gemeinnützigen Zweck verfolgten, seien Letztere gewinnorientiert,
erklärte er darin. Der Bericht befasste sich in der Folge mit potenziellen
Ungleichbehandlungen zwischen den beiden Spitextypen bezüglich OKP, Subventionen
nach dem AHVG, Mehrwertsteuer und direkten Steuern sowie bezüglich
Anstellungsbedingungen und eventuellen Verpflichtungen zu Aus- und Weiterbildung
bei den Gesundheitsberufen: Hinsichtlich der Zulassung von Leistungserbringenden
und Qualitätsanforderungen im Rahmen der OKP lassen sich die Anforderungen
zwischen den beiden Organisationsarten nicht unterscheiden. Keine
Ungleichbehandlung liegt auch in den Bereichen Anstellungsbedingungen und mögliche
Aus- und Weiterbildungsverpflichtungen vor. Über eine Subventionsberechtigung in
puncto Finanzhilfevergabe an Altersorganisationen verfügen hingegen nur
gemeinnützige Organisationen. Aufgrund der kantonalen Restfinanzierung existiere im
Zusammenhang mit der Finanzierung von Pflegeleistungen bei Krankheit
möglicherweise eine Ungleichheit, welche jedoch erkannt wurde und zu deren Lösung
Gespräche in Gang gesetzt wurden. Bedingt durch die unterschiedlichen Zwecke
zwischen der öffentlichen und der privaten Spitex bestehe zudem eine
Ungleichbehandlung bei der Mehrwertsteuer und bei den direkten Steuern, die
allerdings beabsichtigt sei. 

Im Bericht zu den Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2021
beantragte die Landesregierung die Abschreibung des Postulats, da sie dieses durch
den Bericht als erfüllt betrachtete. Der Nationalrat kam dieser Aufforderung im Sommer
2022 nach. 18
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Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Im Mai 2016 erschien der Bericht „Bestandesaufnahme und Perspektiven im Bereich
der Langzeitpflege“ in Erfüllung der Postulate Fehr (Po. 12.3604), Eder (Po. 14.3912) und
Lehmann (Po. 14.4165). Darin wurden die Konsequenzen einer steigenden
Lebenserwartung und vermehrter Pflegebedürftigkeit für das Gesundheitswesen
untersucht, insbesondere in den Bereichen Pflegepersonal, Versorgungsstrukturen und
Finanzierung. Dabei wurde im Bericht bis ins Jahr 2020 ein Bedarf an 17'000 neuen
Vollzeitstellen in der Pflege prognostiziert, zudem müssten 60'000
Gesundheitsfachleute wegen Pensionierung ersetzt werden. Zusätzlich zum
Kapazitätsausbau ergäben sich aber auch neue Anforderungen an die Pflegeleistungen.
So gehe die Verlagerung von Heimen zu anderen Betreuungsformen wie der Spitex und
der ambulanten Pflege weiter. Überdies werde die Pflege aufgrund der mit einem
höheren Alter verbundenen Multimorbidität und Demenz anspruchsvoller. Folglich
rechne die EFV mit einer Verdreifachung der Pflegekosten zwischen 2011 und 2045,
womit ein Anstieg der öffentlichen Ausgaben für die Gesundheit einhergehe. 
Im Juni 2017 folgte der Nationalrat dem Antrag des Bundesrates auf Abschreibung der
Motion. 19
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Im September 2016 veröffentlichte der Bundesrat eine Medienmitteilung, in der er die
Kostenentwicklung in den vier grössten Bereichen im Gesundheitswesen beschrieb.
Diese vier Bereiche seien für 80 Prozent der Kosten im Bereich der Grundversicherung
verantwortlich. Bei Behandlungen durch Ärztinnen und Ärzte mit eigener Praxis
verortete er zwischen 2009 und 2015 bei gleich bleibender Anzahl Konsultationen einen
Kostenanstieg um 28 Prozent. Dies erklärte er dadurch, dass immer häufiger
Spezialistinnen und Spezialisten anstelle von Hausärztinnen und Hausärzten aufgesucht
würden. Auch im stationären Bereich seien die Kosten in demselben Zeitraum um 17
Prozent angestiegen, wobei hier insbesondere Behandlungen von Personen über 70
Jahren zugenommen hätten. Diese Zunahme könne folglich vor allem auf die
Demografie zurückgeführt werden. Bei den Spital-ambulanten Behandlungen habe die
Zahl der Konsultationen um 34 Prozent zugenommen, weshalb dieser Bereich trotz
gleichbleibender Kosten pro Behandlung die Gesamtkosten stark beeinflusst habe.
Schliesslich seien zwar die Preise von 1'500 Medikamenten reduziert worden, dies habe
aber keine Auswirkungen auf die Pro-Kopf-Medikamentenkosten gehabt, da die
Ärztinnen und Ärzten stattdessen neue, teurere Produkte verschrieben hätten.
Insgesamt machte der Bundesrat somit die Mengenausweitung im Gesundheitswesen,
die sich medizinisch nicht vollständig begründen lasse, als wichtigen Faktor für die
Kostenentwicklung aus. Um dieses Problem zu bekämpfen, habe das EDI im Rahmen der
Strategie «Gesundheit 2020» Massnahmen erlassen oder sei dabei, diese zu
bearbeiten. Dazu gehörten etwa die Senkung der Preise kassenpflichtiger Arzneimittel
sowie die Anpassung derer Vertriebsmargen, die Anpassung der
Höchstvergütungsbeträge der MiGeL, die Verbesserung der Bekämpfung von
nichtübertragbaren Krankheiten durch eine nationale Strategie sowie eine Erhöhung
der Qualität der medizinischen Behandlungen. 20
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Im März 2017 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht „Alternativen zur heutigen
Steuerung der Zulassung von Ärztinnen und Ärzten“ als Antwort auf ein Postulat der
SGK-SR. Zusammen mit der Motion 16.3001 der SGK-NR soll der Kostenanstieg im
ambulanten Bereich begrenzt werden; die Ärztedichte gilt gemeinhin als ein zentraler
Kostenfaktor im Gesundheitsbereich. Eine vom BAG durchgeführte Umfrage hatte dabei
mehrheitlich positive Rückmeldungen zu den Zulassungsbeschränkungen für Ärztinnen
und Ärzte aufgrund der Bedürfnisklausel ergeben. Diese war seit 2002 bereits mehrfach
für drei Jahre eingesetzt worden. Mittels eines Fragebogens und drei Workshops prüfte
das BAG zusammen mit den zentralen Akteuren des ambulanten Bereichs im Frühling
2016 drei Lösungsansätze: Eine Verbesserung der Zulassungssteuerung, eine Lockerung
des Vertragszwangs und differenzierte Tarife. Dabei zeigte sich, dass die
Zulassungssteuerung zwar umstritten ist, ihr aber dennoch eine gewisse Wirkung auf
die Eindämmung des Kostenwachstums zugesprochen wird. Durch einen Einbezug des
Beschäftigungsgrads der Leistungserbringer und der Mobilität der Patientinnen und
Patienten sollen durch Überversorgung verursachte Kosten eingedämmt und die
Qualität der Leistungen gesteigert werden. Keine kurzfristig anwendbare Lösung stellt
gemäss Bericht hingegen die Lockerung des Vertragszwangs dar, da sich die
verschiedenen Akteure hier nicht auf ein Modell einigen können. Auch eine
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Differenzierung der Tarife wurde im Bericht nicht gutgeheissen, da diese zur Steuerung
der Zulassungen sehr weitreichend sein müsste, was neue Fehlanreize schaffen
würde. 21

Der Bundesrat erachtete das Postulat der SGK-NR zu den Alternativen zur heutigen
Steuerung der Zulassung von Ärztinnen und Ärzten durch die Veröffentlichung des
entsprechenden Berichts als erfüllt. In seinem Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 empfahl er die Abschreibung des Postulats, was der
Nationalrat im Juni 2018 auch stillschweigend tat. 22
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Im September 2018 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung des
Postulats Darbellay (cvp, VS) zu den Kriterien für die Repräsentativität bei der
Unterzeichnung von Tarifverträgen. Die Frage nach der Repräsentativität sei nur für die
gesamtschweizerisch einheitlichen Tarifstrukturen relevant, befand der Bundesrat im
Bericht und beschränkte seine Analyse folglich auf die Einzelleistungstarifstrukturen
sowie auf die Strukturen für die pauschale Vergütung der stationären Behandlung. Das
Kriterium der Repräsentativität sei gesetzlich nicht verankert, ergebe sich aber aus der
Einheitlichkeit der Tarifstruktur, erklärte der Bundesrat. Der Abschluss eines
Tarifvertrags bedürfe grundsätzlich keiner Mindestkriterien, er solle sich aber auf einen
breiten Konsens stützen. Die Revision einer Tarifstruktur müsse jedoch in einem
Tarifvertrag erfolgen, der von allen «massgeblichen Tarifpartnern» unterzeichnet
werden müsse. Die Frage, ob eine Mehrheit der Tarifpartner zustimmen müsse oder ob
es ausreichend sei, wenn die übrigen Tarifpartner zumindest angehört würden, werde
überdies in den Gutachten von Dr. iur. Markus Moser, eingeholt durch das BAG, und
Prof. Dr. Bernhard Rütsche, beauftragt von Curafutura, uneinheitlich beantwortet.
Folglich entschied der Bundesrat, zukünftig das Kriterium der Repräsentativität
dadurch in Betracht zu ziehen, dass er von einer Minderheit der Tarifpartner vorgelegte
Verträge prüfe und bei Erfüllung der gesetzlichen Voraussetzungen die Tarifstruktur per
Verordnung als gesamtschweizerisch einheitlich festlege. 
Nach Vorliegen des Berichts stimmte der Nationalrat der vom Bundesrat beantragten
Abschreibung des Postulats in der Sommersession 2019 stillschweigend zu. 23
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